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Résumé  — Les systèmes de retraite suscitent aujourd’hui 

beaucoup de débats. Face à l’évolution démographique et 

économique et au déséquilibre des régimes de retraite, beaucoup 

de pays tentent d’y réponde à travers des réformes. Qu’elles 

soient paramétriques ou systémiques ces réformes tiennent 

rarement compte des spécificités de la population informelle qui 

reste sans protection contre le risque vieillesse.  

Ce travail consiste à présenter l’expérience internationale 

portant sur l’extension de la couverture retraite aux personnes 

exclues. On présente ces initiatives suivant deux approches ; 

l’approche ex-ante  destinée aux personnes à l’âge de retraite et 

l’approche ex-post destinée aux personnes actives. Une attention 

particulière sera accordée aux incitations destinées aux 

personnes actives où on dresse le lien avec la théorie économique 

qui justifie leur mise en œuvre. 

 

Mots clés — Réforme des retraites, extension de la couverture 

retraite, travail informel, micro pension, pension non 

contributive.  

I. INTRODUCTION 

La protection sociale comprend l’ensemble des mécanismes 

qui permettent de couvrir les individus contre les différents 

risques sociaux. Traditionnellement les risques sociaux qui 

relèvent de la protection sociale sont ; la maladie, la vieillesse, 

la famille et le logement, le chômage, la pauvreté et 

l’exclusion. On s’intéresse particulièrement au risque 

vieillesse à travers les systèmes de retraite. 

Les systèmes de retraite dans le monde tels qu’ils sont vu 

aujourd’hui ont étaient conçu pour des sociétés industrielles 

sous deux modèles. Le premier modèle est bismarckien, il 

constitue la base du tout premier système de protection sociale 

qui est apparue en Allemagne après les lois de Bismarck sur la 

protection sociales (Lois sur l’invalidité et la vieillesse en 

1889), il est basé sur le principe d’assurance. Le second est 

Beveridgien, il est la conséquence du rapport de Beveridge de 

1942 (Royaume-Unis) qui met en place un système de 

protection sociale basé sur l’universalité et la solidarité 

nationale avec un principe d’assistance. Les systèmes de 

retraite ont évolués depuis les deux premiers modèles 

fondateurs et se sont implémenté dans plusieurs pays du 

monde. 

Dès 1948 la sécurité sociale est reconnu par l’assemblée de 

l’Organisation des Nations Unis (O.N.U) comme un droit 

suite à la déclaration universelle des droits de l’homme 

adoptée le 10 Décembre 1948. L’article 22 stipule que « Toute 

personne, en tant que membre de la société, a droit à la 

sécurité sociale » ainsi que l’Article 25 :  « toute personne a 

droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son 

bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation, 

l’habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que les 

services sociaux nécessaires. Elle a droit à la sécurité en cas 

de chômage, maladie, d’invalidité, de veuvage, de vieillesse, 

ou dans les autres cas de perte de ses moyens de subsistance 

par suite de circonstances indépendantes de sa volonté ». Les 

systèmes de sécurité sociale font cependant face à une faible 

couverture de la population dans le monde. 

 

II. LA FAIBLE COUVERTURE, UN CONSTAT MONDIAL :  

 

Bien que la protection sociale soit un droit, les systèmes de 

sécurité sociale font face aujourd’hui à un défi majeur ; celui 

de la faible couverture. En effet, selon l’OIT  (L’Organisation 

Internationale du Travail), 73% de la population mondiale ne 

bénéficie pas d’une protection sociale adéquate et plus de 50% 

n’en n’ont aucune. Cette problématique de faible couverture 

qui est au cœur des préoccupations des instances onusiennes 

est de portée mondiale. L’IOT estime dans son rapport 

mondial sur la protection sociale (2017-2019) que près de 

55% de la population ne bénéficie d’aucune couverture sociale. 

Le rapport souligne cependant une variation considérable de 

cette couverture selon les régions. L’Europe et l’Asie centrale 

où les systèmes de protection sociale sont qualifiés de 

relativement complets, la couverture atteint plus de 80% de la 

population du fait de l’existence de couverture universelle 

dans plusieurs pays (notamment les pays scandinaves), cette 

région comprend le taux de couverture le plus élevé au monde. 

En Amérique 32,4% de la population reste sans protection. En 
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Asie et au pacifique plus de 60% de la population est exclu. 

Dans la région des Etats arabes on constate que la couverture 

retraite n’atteint que 27 % de la population. La région 

d’Afrique connait quant à elle les taux de couverture les plus 

faibles, plus de 80% de la population est exclue de toutes 

prestations de protection sociale et plus de 70% ne perçoivent 

pas de pension retraite. 

Face à ces taux relativement faibles l’OIT inscrit dès 2003 

l’objectif de l’extension de la couverture sociale dans le cadre 

des objectifs du développement durable à travers la 

« Campagne mondiale sur la sécurité sociale et la couverture 

pour tous ». L’OIT propose dans son rapport (Socle de 

protection sociale pour une mondialisation juste et inclusive, 

2011) avec l’OMS (Organisation Mondiale de la Santé) une 

nouvelle approche et préconise la mise en place de systèmes 

universels de protection sociale qui s’appuient sur des socles 

de protection sociale. A travers ces socles, l’extension de la 

protection sociale se focalise sur la protection de l’enfant 

d’une part, des hommes et des femmes en âge de travailler 

d’autre part (à travers des prestations de maternité, 

d’invalidité et de chômage, protection en cas d’accidents du 

travail et de maladies professionnelles) mais aussi la 

protection des personnes âgées. Afin d’étendre la couverture 

retraite à l’ensemble de la population, ces socles de protection 

consistent à faire parvenir des pensions de retraite pour toutes 

personnes âgées. 

 

III. LES MANŒUVRES DE L’EXTENSION DE COUVERTURE 

RETRAITE DANS LE MONDE : 

Hormis les efforts fournies par les diverses organisations 

onusiennes afin de mettre en place un socle de protection, un 

nombre important de pays proposent des incitations afin 

d’étendre la couverture retraite aux personnes exclues. Passer 

en revu ces incitations permet de porter une réflexion sur les 

moyens de réformer les systèmes de retraite pour couvrir la 

population informelle. 

Nous proposont de présenter les initiatives visant 

l’extension de la couverture retraite au niveau international 

selon la grille de lecture proposée par ([1], [2]). Traitant du 

cas de l’Amérique latine ils distinguent entre approches ex-

post et ex-ante. L’approche ex-post définit les initiatives 

entreprises pour les personnes à l’âge de retraite, l’approche 

ex-ante représente les incitations destinées aux personnes 

actives. 

A. L’approche ex-post : 

Le secteur informel étant souvent caractérisé par de la 

pauvreté, les initiatives dans ce type d’approches sont 

représentées par des pensions non contributives. Ces pensions 

participent significativement a réduire la pauvreté des 

personnes âgées, comme démontré au Brésil et en Afrique du 

Sud [3]. Au Maroc, l’impact d’une pension de solidarité  sur 

le niveau de vie des personnes âgée les plus pauvres est testé, 

il en résulte que cette pension permet effectivement de sortir 

cette population du seuil de pauvreté [4]. 

Les pensions non contributives constituent dans la vision 

multi-pilier de la banque mondiale le pilier ‘’zéro’’ (zero 

pillar)  de la protection sociale dont le but est de luter contre la 

pauvreté des personnes âgées  [5]. A titre d’exemple, le Kenya 

considère l’implémentation d’un pilier zéro pour assurer une 

pension a toute personne âgée de plus de 65 ans, l’Afrique du 

Sud quant à elle offre des pensions aux travailleurs informels 

assurées par l’Etat [6]. Les pensions non-contributives sont 

aussi un moyen d’assurer une égalité entre les individus, dans 

le système de retraite Turc par exemple, les pensions non 

contributives peuvent pallier  aux inégalités existantes dans le 

système actuel qui tend à encourager le travail informel [7] 

Les pensions non contributives sont de deux types ; 

universelles et sous conditions de ressources. D’autres les 

subdivises en quatre types en distinguant entre pensions 

universelles avec et sans condition de résidences et celles qui 

procèdent a un recouvrement des montant de la pension [8].  

1)  Les pensions universelles: Les pensions universelles 

représentent un montant de pension versé aux personnes à 

l’âge de retraite sans condition de ressources afin de garantir 

un niveau minimum à toute personne âgée. Cette approche est 

similaire au socle de protection proposé par l’OIT. Les 

pensions universelles sont proposées aux Nouvelle-Zélande en 

Bolivie ou encore au  Népal. Ces pensions peuvent être 

proportionnelles aux nombre d’année de résidence ; on parle 

de pensions basées sur la résidence comme le cas des pays 

scandinaves qui ont adoptés à un système de protection 

sociale dit social-démocrate (exemple, Suède ou au 

Danemark).  

Les pensions universelles sont financées par l’impôt, garantir 

de telles pensions peut s’avérer couteux à l’Etat. Des études 

prouvent cependant que ces pensions peuvent être 

implémentées  pour les pays en développement (dont ceux a 

faible revenu) ([9],[10]). 

2)  Les pensions sous-condition de ressources : L’autre type 

de pension non-contributive sont celles sous-condition de 

ressources ; elles consistent à garantir un revenu minimum 

aux personne à faible revenu. Elles ont pour cible la 

population pauvre. Les pensions sont donc ciblées comme 

dans les pays anglo-saxons (Etat-unies par exemple). 

L’inconvénient de ce type de pension est la sélection adverse.  

En effet les individus peuvent être découragé à cotiser dans le 

système contributif existant et d’épargner pour leur retraite 

pour bénéficier de ce type de pensions [11].  

B. L’approche ex-ante   
L’approche ex-ante cible les personnes actives. Elle 

regroupe des incitations destinées aux travailleurs informels 

afin de les amener à constituer une épargne retraite. Ces 

incitations prennent compte des spécificités des travailleurs 

informels ; ce qui n’est pas le cas des systèmes de retraite 

classique créés et conçus pour les travailleurs  formels. 

Dans différent pays plusieurs incitations ont été introduites, 

bien qu’elles aient pour but commun l’extension de la 

couverture retraite au secteur informel, elles diffèrent d’un 

pays à un autre. On peut regrouper ces incitations dans trois 

aspects à savoir ; la flexibilité en terme de cotisation, le 
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caractère obligatoire ou facultative de la couverture et enfin la 

possibilité de retrait. Dans ce qui suit, les trois aspects seront 

présentés avec des exemples de pays où ils ont été mis en 

œuvre. Pour chacun de ces aspects on mettra l’accent sur sa 

relation avec la théorie économique qui justifie leur 

implémentation. 

1) La flexibilité des cotisations : Les régimes de pension 

proposés aux travailleurs informels sont souvent caractérisés 

par leurs flexibilités concernant la collecte des cotisations, 

d’autres parlent de flexibilité en termes de contribution [6]. 

Cette flexibilité regroupe la possibilité de payer des montants 

relativement faibles et de manière irrégulière il peut aussi 

s’agir de la suppression du seuil minimum de cotisation. 

Empiriquement cette incitation est justifiée par l’intérêt que 

portent les travailleurs informels envers la couverture retraite. 

Des travaux suggèrent que les travailleurs informels portent 

un véritable intérêt pour la couverture retraite mais que cette 

dernière ne prend pas en compte certaines caractéristiques du 

secteur informel, notamment l’irrégularité des revenus et leur 

faible montant, aussi le caractère saisonnier de certaines 

activités. En Inde par exemple,  les réformes entreprises pour 

couvrir les travailleurs informels ont mené à l’implémentation 

en 2003 du système de pension  NPS-S (The National Pension 

System) [12], ce système propose entre autre, une couverture 

volontaire pour les travailleurs informels. Une étude souligne 

l’intérêt des travailleurs informels pour ce régime à caractère 

volontaire et souligne qu’en d’épis de cet intérêt, ces 

travailleurs versent des cotisations irrégulières et en dessous 

du minimum de contribution [13]. Les travailleurs informels 

au Kenya aussi portent un véritable intérêt pour le programme 

l’épargne retraite, ces derniers peinent cependant à contribuer 

de manière significative, les montant des cotisations restent 

donc  faibles [14]. 

Pour cela, certain pays dont le Kenya justement offrent une 

flexibilité en terme de contributions on peut citer ; le 

programme Mbao au Kenya (un système de micro-pension et 

micro-épargne à compte individuel) [15] destiné aux 

travailleurs informels, ce programme permet à ces travailleurs 

de cotiser de avec de faibles montants et de manière 

irrégulière, particulièrement pour les travailleurs à faible 

revenu. Au Chili; où le secteur de l’agriculture est assez 

important, le système propose des contributions qui tiennent 

compte des irrégularités des revenu dû aux conditions 

climatiques, les agriculteurs sont autorisés  à cotiser plus dans 

les saisons a fort bénéfices et moins sinon [6]. 

Certain travaux mettent en relation le niveau des cotisations 

avec le développement du secteur informels. A titre 

d’exemple, la dernière réforme du système de retraite en 

Turquie a permit d’assurer l’équilibre du système à traves 

entre autres, l’augmentation des taux de cotisations. Ceci à 

cependant mener à une expansion du secteur informel. En 

effets, ces taux de cotisation relativement élevés ont été perçus 

comme des charges par les employeurs qui ne déclarent plus 

leurs salariés. La réduction des taux de cotisation peut de ce 

fait augmenter la couverture des travailleurs informels salariés 

[7]. Au Rwanda, on relève une incompatibilité du système de 

retraite avec les caractéristiques des travailleurs informels où 

les revenu irréguliers de ces travailleurs ne sont pas pris en 

compte ce qui mène a leur exclusion du système [16]. En 

Amérique latine où la participation du secteur informel est 

clairement liée au niveau de revenu il est proposé de réduire la 

durée minimale de cotisation [2]. 

Afin d’adopter de telles réformes, le principe de ‘‘ matching 

contributions’’ est mis en place [1] ; il consiste soit à 

augmenter le niveau de la pension pour un même montant de 

cotisation, ou à réduire le montant des cotisations pour un 

même niveau de pension. Plusieurs pays appliquent ce 

principe ; comme la Colombie où le régime de pension  

volontaire offre 20% du montant cumulé et autorise des 

contributions sous le seuil minimum. Ou encore le Chili qui 

offre des réductions des cotisations pour les jeunes travailleurs 

et subventionne les cotisations de ceux à faible revenu (salarié 

et entreprise) [1]. Des travaux suggèrent l’implémentation de 

ce principe de ‘‘ matching contributions’’  dans certains pays 

dont le Rwanda [16]. 

Certain travaux relevant de l’économie comportementale 

prouve qu’on peut étendre la couverture retraite en proposant 

des taux de cotisation qui augmentes de manière progressive ;  

par exemple, il est prouvé qu’il est possible d’augmenter la 

participation à un régime de pension en offrant aux individus 

la possibilité de contribuer à des taux relativement faible et 

augmenter ces taux lors d’une augmentation de salaire [17].  

2) Le caractère obligatoire ou volontaire : Il peut sembler 

que l’affiliation obligatoire soit la solution optimale pour 

couvrir toute personne active. On note cependant que les 

réformes visant à étendre la couverture retraite varient entre le 

caractère obligatoire ou volontaire de la couverture. 

L’approche  obligatoire peut être justifiée par la notion de 

‘Self-control’ en économie comportementale, les travaux ([17], 

[18])  démontrent que la maitrise de soi ‘Sel-control’ joue un 

rôle important quant à la prise de décision vis-à-vis de la 

retraite. Les individus n’ayant pas une maitrise de soi 

concernant les décisions financière liés à l’épargne peuvent ne 

pas constituer une retraite [17].De ce point de vu le régime de 

retraite doit être obligatoire afin d’obliger les individus avec 

une faible maitrise de soi à épargner pour leur retraite. 

Dans la pratique le caractère obligatoire montre certaines 

limites, on peut citer l’exemple de l’Amérique latine qui a 

connu une série de réformes dans les années 90’s. Ces 

réformes visaient entre autre à étendre la couverture à toute la 

population active, les réformes se sont conclues par 

l’implémentation d’un régime géré par capitalisation à 

caractère obligatoire pour tous ([12], [19]), l’affiliation 

obligatoire, n’a pourtant pas permis d’augmenter la 

couverture ; moins de 50% des actifs sont couvert par ce 

nouveau système, un taux relativement égale à la couverture 

de l’ancien système [2]. On peut aussi citer l’exemple de 

l’Algérie où la couverture sociale est obligatoire, le système 

propose une couverture retraite gérée par répartition pour 

toutes personnes actives (œuvrant dans le secteur public ou 

privé autant que salarié ou indépendant), on constate 

cependant un niveau de couverture relativement faible, les 

données statistiques de l’Office Nationale des Statistiques 

estime en septembre 2017 prés de 42,9% de personnes actives 
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non-affiliés au système de protection sociale (ONS, données 
statistiques, N°796, activité emploi & chômage, Septembre 
2017). 
Une autre approche consiste à proposer une couverture 

volontaire où le choix d’affiliation appartient aux individus. 

Cette approche est justifiée par les caractéristiques même du 

travail informel souvent synonyme de faible revenu. En effet, 

dans certain cas, il est impossible d’imposer aux individus 

avec des besoins primaire à satisfaire (tel que la nourriture et 

l’habillement) de cotiser pour une épargne retraite (une 

épargne à long terme). Bien que la théorie de l’épargne de 

cycle de vie présume la retraite comme principal motif 

d’épargne des individus [20], la théorie amélioré décrit 

l’existence d’autres motifs d’épargne tel que la formation, 

l’achat d’une maison ou encore fonder un foyer [21]. Comme 

le démontre l’étude menée au Kenya sur l’attitude des 

travailleurs informels vis-à-vis de l’épargne retraite, ces 

travailleurs disposent de besoins plus immédiats tels que la 

formation et le logement [14].  

Parmi les pays qui proposent une couverture volontaire aux 

travailleurs informels, on peut citer l’Inde à travers le 

programme NPS (The National Pension System) ; une 

couverture retraite volontaire pour les travailleurs informels 

[12]. Aussi, le régime Mbao au Kenya qui permet aux 

travailleurs informels à faible revenu de constituer une 

épargne retraite de manière volontaire sans restriction d’âge ni 

de montant de cotisation, il permet de plus d’effectuer des 

versements de cotisation à travers des opérations sur mobile 

[15]. L’idée d’un programme d’épargne retraite volontaire est 

aussi considéré au Nigéria pour les travailleurs indépendant 

informels, mais n’a pas encore était mise en place [22]. 

Récemment une approche intermédiaire est apparue ; c’est une 

approche semi-obligatoire qui se situe entre les deux 

premières (obligatoire et volontaire). Elle consiste à 

enregistrer les travailleurs de manière automatique et leur 

laisser le choix de sortir du régime s’ils le souhaitent. Elle part 

du principe du changement de l’option de défaut ; qui passe 

alors de ne pas être enregistré à enregistré de manière 

automatique. Le changement dans l’option par défaut impacte 

le comportement des individus [23].  

Les fondements de cette approche trouvent racine dans 

l’économie comportementale. En effet, certains travaux qui 

relèvent de l’économie comportementale [24] soulignent 

l’existence d’un biais qui mène les individus à une mauvaise 

prise de décision, ils justifient de ce fait un certain 

paternalisme, qui consiste à indiquer aux individus le chemin 

à prendre. Ce paternalisme doit marcher de pair avec le 

libéralisme qui laisse libre choix aux individus. De cette 

vision est né l’enregistrement automatique qui incite les 

individus à adhérer au système tout en leur laissant le choix de 

le quitter. Une série de méthodes sont alors développées, elles 

permettent d’influencer les individus à prendre les bonnes 

décisions notamment concernant l’épargne, toute en leur 

laissant le libre choix de suivre ou pas cette décision [25]. Plus 

loin encore, certains travaux de l‘économie comportementale 

testent l’implémentation de l’approche semi-obligatoire en 

milieu d’entreprise, on constate alors qu’une très faible 

proportion de travailleurs décident de sortir du système ([17], 

[26]). 

On retrouve cette approche semi-obligatoire dans certains 

pays dont l’Italie, les Royaume-Unis et la  Nouvelle-Zélande 

[6]. Des travaux sur l’extension de la couverture retraite en 

Amérique latine proposent cette approche pour attirer les 

travailleurs informels issus de couches moyennes vers les 

pensions de retraites ([2] ,  [1]). 

3) La possibilité de retrait : Si on reprend ce qui est avancé 

par la théorie améliorée de l’épargne de cycle de vie [21], les 

individus expriment des besoins d’épargne autre que la retraite. 

Ces besoins suivent les étapes de vie des individus ; ils 

passent d’un besoin d’épargne pour la formation d’un ménage 

ou l’achat d’une maison ou encore l’éducation des enfants. 

Hormis ces besoins, les individus au cours de leur vie peuvent 

faire face a des contraintes budgétaires. Cette incertitude 

quant aux revenus futures, génèrent une hétérogénéité 

concernant les décisions d’épargne des individus [21]. Ceci 

pousse les individus à adopter certains comportements ; être 

prudent et constituer une épargne de précaution si les le 

revenu future est incertain ou être impatient et augmenter sa 

consommation si le revenu est certain. Ce processus est d’écrit 

comme étant un comportement ‘buffer-stock’ [27]. Les 

individus se fixent un ratio (richesse / revenu permanent) et 

comparent à chaque fois leur revenu a ce ratio, si le revenu 

vient à diminuer c’est le caractère ‘patient’ qui ressort et 

l’individu se met à épargner, si par contre le revenu est 

supérieur au ratio c’est ‘l’impatient’ qui ressort et la 

consommation de l’individu augmente.  

Un système de retraite attractive doit prendre compte de ces 

comportements ainsi que des besoins exprimés par les 

individus. C’est pourquoi, certains systèmes de retraite offrent 

aux individus la possibilité de retirer des montants des 

sommes cotisés afin de pouvoir faire face aux choques sur leur 

revenu.  

Dans la pratique cette possibilité de retrait est disponible dans 

certains régimes, notamment le régime de micro pension à 

compte individuel Mbao au kenya qui permet d’effectuer des 

retraits des sommes cotisées pour les besoins de logement. La 

possibilité de retrait y est combinée avec une formule de prêt 

hypothécaire [15]. Au Ghana pour cibler les travailleurs 

informels, le régime SISF (Informal Sector Fund) est mis en 

place; où les montants cotisés sont affectés à deux comptes, 

un compte spécifique à la retraite et un autre qui permet des 

retraits à tout moment à partir de la 3éme année de cotisation 

[28]. En Inde aussi, le programme NPS ‘National Pension 

Plan’ permet aux travailleurs informels de retirer 20% des 

sommes cotisés. 

La possibilité de retrait existe aussi dans certains pays 

développés Cette pratique est caractérisée par son aspect 

conjoncturelle comme au Canada et en Australie, ou associé à 

des pénalités comme aux Etats-Unis [29]. Pour reprendre le 

cas du Canada, le régime enregistré d’épargne-retraite (REER) 

permet de retirer jusqu'à 10 000 CAD pour les transférer au 

régime d’accession à la propriété avec un calendrier précis des 

remboursements [30], dans ce régime la possibilité de retrait 

pour d’autres fins est conjoncturelle et dépend de la situation 
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économique, les montants sont cependant imposables 

[31]( Actuellement les taux d’impositions sont les suivant ; 

10 % (5 % au Québec) pour les montants inférieurs à 5 000 $ ; 

20 % (10 % au Québec) pour les montants supérieurs à 5 

000 $ jusqu’à et incluant 15 000 $ ; 30 % (15 % au Québec) 

pour les montants supérieurs à 15 000 $). De la même manière, 

le régime « Reister-Plans » en Allemagne permet de retirer la 

totalité du capital cumulé dans le régime d’épargne retraite 

pour l’achat d’une maison sous condition de rembourser les 

sommes retirées avant le départ en retraite ([32], [33]). En 

Suisse par exemple, il est possible d’effectuer des retraits (au 

maximum une fois tous les cinq ans) pour le cas de 

l’acquisition d’un logement ou si l’individu souhaite lancer sa 

propre activité (devenir un travailleur indépendant) [34]. On 

peut citer aussi l’exemple de la Nouvelle-Zélan, qui sous le 

dispositif WikiSaver (un programme qui encourage les 

individus à épargner plus pour leur retraite), permet 

d’effectuer des retraits pour acquérir un logement et suspendre 

les cotisations (Etudes économiques de l’OCDE, 2007) (35). 

Aux Etats-Unis, les retraits sont soumis à des pénalités  

(10% l’IRA “Early Withdrawal Penalty”), ces pénalités 

peuvent être évitées dans certains cas notamment pour cause 

d’invalidité ou pour l’achat  d’une maison [29]. Que se soit 

pour les pays développés ou en développements, la possibilité 

de retrait est souvent associée a l’acquisition de logement, elle 

peut cependant être mise en place pour d’autres besoins ; en 

cas de chômage de longue périodes par exemple ou maladie 

sous certaines conditions comme proposé pour le cas de 

l’Amérique Latine [2]. 

Bien que la possibilité de retrait existe dans différents pays et 

semble être justifiée par la théorie économique (avec 

l’existence d’autre motif d’épargne que la retraite), il faut 

cependant la prendre avec précaution. En effet, si l’on 

souhaite étendre la couverture retraite aux travailleurs 

informels, il faut s’assurer qu’arriver à l’âge de retraite ils 

aient constitué une pension qui leur permette de subvenir à 

leur besoin. Avec une possibilité de retrait, les individus avec 

une faible maitrise de soi ‘Self-control’ peuvent ne pas 

constituer une retraite adaptée ([17],[18]). Les retraits doivent 

donc être limités et accordés que s’ils sont justifiés ; lors de 

maladie prolongée par exemple ou d’invalidité totale ou 

partielle, pour l’achat d’une maison ou un chômage de longue 

période. Bien qu’il soit possible de constituer une retraite tout 

en effectuant des retraits de manière  régulière [36].  

Hormis la question du montant de la pension, la possibilité de 

retrait peut aussi nuire à l’équilibre du système, comme cela 

s’est produit en Afrique du Sud et à Singapour suite à des 

retraits importants [6].  

La mise en œuvre de ces incitations doit prendre en compte la 

structure du système de protection sociale déjà mis en palace 

dans le pays. En effets, l’ensemble des incitations ex-ante 

présentées présenté ici, sont incompatibles à un système de 

retraite gérer par répartition car elles nuiraient à son 

équilibre financier.  

IV. CONCLUSION :  

La problématique de la faible couverture est de portée 

mondiale, elle est au cœur des préoccupations des instances 

onusiennes et fait l’objet de réforme de par le monde. 

Plusieurs pays ont entrepris différentes réformes afin 

d’étendre la couverture retraite à une plus grande part de la 

population. Ces réformes suivent deux approches ; une 

approche qui vise les personnes âgées (ex-post) et une 

approche qui vise les personnes actives (ex-ante). L’approche 

ex-post se résume dans des pensions non-contributives. 

L’approche ex-ante regroupe un ensemble d’incitations 

destinées aux travailleurs informels afin qu’ils contribuent 

dans un régime de retraite adaptés à leurs caractéristiques. Ces 

incitations existent dans plusieurs pays et trouvent racines 

dans la théorie économique. Elles doivent cependant être 

présentés dans un régime de retraite à compte individuel et 

non pas dans un système de retraite gérer par répartition car 

elles nuiraient à son équilibre financier. 

Plusieurs incitations et initiatives peuvent être entreprises 

simultanément dans un même pays. Cette vue  d’ensemble 

permet de porter une réflexion sur les reformes à entreprendre. 

Bien que la mise en place des différents régimes soit récente, 

il serait intéressant de se pencher sur l’impact de ces régimes 

sur le niveau de vie des personnes concernés, si les pensions 

constitués à travers ces régimes sont adéquates et enfin si 

l’adhésion à ces régimes permet a certaines personnes à faible 

revenu  de sortir du seuil de pauvreté.  
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